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1 Désir  ou  réalité ?  Le  « modèle  social  européen »  est  au  cœur  d’innombrables  débats,
comme le révèle cet ouvrage collectif (VINCENT) qui cherche à éclairer le concept sous
l’angle sociétal avec, au cœur des propos, les droits de l’Homme. Mais que recouvre, en
fait, cette notion ? PRUNZEL tente d’en esquisser les contours juridiques sur la base de la
réglementation  et  de  la  jurisprudence  européennes.  Partant  du  constat  que  le  droit
communautaire contient de nombreuses dispositions permettant de définir une politique
sociale,  l’auteur  développe  un  modèle  de  « consensus  social  européen »  auquel  il  ne
manquerait plus, pour devenir réalité, que la « volonté politique des Etats membres ». Mais
l’état actuel du modèle économique européen prévoit déjà un équilibre entre impératifs
de  concurrence  et  garantie  des  droits  sociaux,  à  l’exemple  des  modes  de  cogestion
introduits par l’adoption du statut de société européenne. Il est vrai toutefois que, dans la
pratique  (en  cas  de  restructuration,  de  transfert  du  siège  social…),  le  droit
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communautaire  relatif  aux  entreprises  entre  en  conflit  avec  les  régulations  sociales
nationales, de même qu’avec la liberté d’établissement au sein de l’UE (von der LINDEN).
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